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 n° 278 163 du 30 septembre 2022 

dans les affaires X et X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. CARUSO 

Parc d'Affaires Orion - Chaussée de Liège 624 

5100 NAMUR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 décembre 2021, par M. X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 2 décembre 2021 (numéro de rôle 

X). 

 

Vu la requête introduite le 17 décembre 2021, par M. X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant 

à la suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 2 décembre 2021 (numéro de rôle X). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu les dossiers administratifs et les notes d'observations. 

 

Vu les ordonnances du 4 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 29 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me A. CARUSO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Connexité.  

 

Le Conseil considère que les causes sont étroitement liées sur le fond. Il s’indique, afin d’éviter toute 

contradiction qui serait contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, de les 

instruire comme un tout et de statuer par un seul et même arrêt. 

 

 

 

 

2. Faits pertinents de la cause. 
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La partie requérante est arrivée en Belgique le 20 février 2017, selon ses déclarations, et a, le 28 février 

2017, introduit une demande de protection internationale auprès des autorités belges. Cette procédure 

s’est clôturée négativement par un arrêt n° 217 282 du 22 février 2019. 

 

La partie défenderesse évoque l’adoption, le 9 juillet 2019, d’un ordre de quitter le territoire-demandeur 

de protection internationale. Cette adoption est corroborée par des éléments présents aux dossiers 

administratifs (ainsi une instruction, sans annexe, au Bourgmestre, un récépissé d’un envoi recommandé, 

un extrait du registre national évoquant une notification à cet égard). 

 

Le 29 septembre 2020, la partie requérante a été interpelée par les services de police et la partie 

défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire sans délai pour ce faire. Il ne semble 

toutefois pas que cet acte ait fait l’objet d’une notification. La partie défenderesse évoque en termes de 

note d'observations, à la place de cet ordre de quitter le territoire du 29 septembre 2020, un ordre de 

quitter le territoire du 30 septembre 2020, ainsi qu’une interdiction d'entrée mais qui ne figurent pas aux 

dossiers administratifs. 

 

Le 30 septembre 2020, la partie requérante a été placée sous mandat d’arrêt du chef de participation à 

une association de malfaiteurs, d’infraction à la loi sur les stupéfiants, détention illicite de stupéfiants. 

 

Le 30 octobre 2020, la partie requérante a fait l’objet d’une interdiction d'entrée de trois ans. Cette décision 

évoque l’adoption d’une mesure d’éloignement prise le même jour, mais celle-ci ne figure pas aux dossiers 

administratifs. La partie défenderesse ne confirme pas l’existence de cet acte en termes de notes 

d'observations. Il convient de relever que l’interdiction d'entrée ne semble pas avoir été notifiée. 

 

Le 19 mars 2021, la partie défenderesse a de nouveau pris à son encontre un ordre de quitter le territoire 

sans délai pour ce faire ainsi qu’une interdiction d'entrée de trois ans. Ces actes ne semblent pas avoir 

été notifiés et la partie défenderesse ne confirme pas leur existence en termes de notes d'observations. 

 

Le 29 novembre 2021, la partie requérante a déposé au greffe du Tribunal de première instance de 

Namur, par l’intermédiaire de son conseil, une requête de mise en liberté provisoire, laquelle est accueillie 

le 2 décembre 2021, de manière définitive, le Parquet n’ayant pas interjeté appel de l’ordonnance. 

 

Le 2 décembre 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter 

le territoire sans délai, motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès  au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d'un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considère comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30/09/2020 à ce jour, ou la chambre des mises en 

accusation a pris comme décision, une mise en liberté provisoire, pour infractions à la loi sur les 

stupéfiants. Faits pour lesquels il peut être condamne. 

 

Le trafic de drogue représente une menace pour la sante, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens 

de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des Etats membres.  

 

 

C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau 

social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entrainée de surcroit 

dans une délinquance périphérique aux fins d'acquisition. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public 
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Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 

 

Le questionnaire concernant le droit d'être entendu a été transmis au greffe de la prison de Marche-En-

Famenne afin qu'il soit remis à l’intéressé suite à son incarcération. Le 30.10.2021, l’intéressé a reçu ce 

questionnaire via le courrier interne de la prison suite à la crise sanitaire actuelle (Covid-19). Il a donc eu, 

préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration n'a pas reçu le document 

rempli en retour. 

 

L'intéressé a été entendu le 29/09/2020 par la zone de police de Namur, Il a déclaré ne pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. L'intéressé a introduit une demande 

de protection internationale le 28/02/2017. Le 28/04/2017, le Commissariat General aux Refugies et aux 

Apatrides a refusé le statut de refugie et la protection subsidiaire a l'intéressé. Le 22/02/2019 par son arrêt 

n°217 282, le Conseil du Contentieux des Etrangers, n'a pas reconnu la qualité de refugie ni le statut de 

protection subsidiaire a l’intéressé. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite, 

il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé a déclaré à la zone de police de Namur le 29/09/2020 qu’il séjournait en Belgique depuis 

l'année 2017. Il a introduit une demande de protection internationale le 28/02/2017. Sa demande a 

été définitivement rejetée le 22/02/2019. Le dossier administratif ne montre pas qu'il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue depuis lors. 

 

 ■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

L'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 30/09/2020 à ce jour, ou la chambre des mises en 

accusation a pris comme décision, une mise en liberté provisoire, pour infractions à la loi sur les 

stupéfiants. Faits pour lesquels il peut être condamné. 

 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens 

de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des Etats membres. 

C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau 

social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entrainée de surcroit 

dans une délinquance périphérique aux fins d'acquisition. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l'ordre public 

 

Eu egard à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué par la requête enrôlée sous le n° X. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a adopté à l’encontre de la partie requérante une interdiction 

d'entrée, motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION: 
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L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Art 74/11 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis au greffe de la prison de Marche-En-

Famenne afin qu’il soit remis à l’intéressé suite à son incarcération. Le 30.10.2021, l’intéressé a reçu ce 

questionnaire via le courrier interne de la prison suite à la crise sanitaire actuelle (Covid-19). Il a donc eu, 

préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration n’a pas reçu le document 

rempli en retour. 

L’intéressé a été entendu le 29/09/2020 par la zone de police de Namur, Il a déclaré ne pas avoir de 

famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. L’intéressé a introduit une demande 

de protection internationale le 28/02/2017. Le 28/04/2017, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides a refusé le statut de réfugié et la protection subsidiaire à l’intéressé. Le 22/02/2019 par son arrêt 

n°217 282, le Conseil du Contentieux des Etrangers, n’a pas reconnu la qualité de réfugié ni le statut de 

protection subsidiaire à l’intéressé. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu 

par l’article 74/11. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt du 30/09/2020 à ce jour, ou la chambre des mises en 

accusation a pris comme décision, une mise en liberté provisoire, pour infractions à la loi sur les 

stupéfiants. Faits pour lesquels il peut être condamné. 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens 

de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. 

C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau 

social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît 

dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, 

l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 

3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué par la requête enrôlée sous le n° X.  

 

Les deux actes querellés ont été notifiés le 2 décembre 2021, à la prison de Marche-en-Famenne, alors 

que la partie requérante y était toujours détenue. 

 

Le 6 décembre 2021, la partie requérante est inscrite à l’adresse désignée par le Tribunal dans son 

ordonnance de mise en liberté.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend, à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire du 2 décembre 2021 attaqué, 

un moyen unique « de la violation de l’article 7, alinéa 1er, 1°et 3° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la violation des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de la 

violation du principe général de bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». 
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Dans ce qui s’apparente à une première branche, après avoir relevé que l’acte litigieux est motivé par le 

fait qu’elle peut compromettre l’ordre public, la partie requérante fait tout d’abord valoir que, si elle a bien 

été placée sous mandat d’arrêt, elle a néanmoins été libérée par une ordonnance du 2 décembre 2021, 

qu’elle a jointe à sa requête. 

 

Elle souligne que dans son ordonnance, la Chambre du Conseil du Tribunal de première instance de 

Namur a d’ailleurs indiqué qu’elle résidera à une adresse précise située en Belgique, chez M. [S.]. 

 

La partie requérante fait valoir que sa présence sur le territoire belge est indispensable pour être 

disponible « en vue de l’enquête en cours » et qu’en la renvoyant dans son pays d’origine, la partie 

défenderesse l’empêche de se défendre adéquatement par rapport aux préventions qui lui seraient 

éventuellement reprochées. La partie requérante invoque également la non prise en considération de la 

présomption d’innocence. 

 

Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche, la partie requérante expose qu’il semble 

qu’aucune démarche n’ait été réalisée en vue de l’inviter à rentrer volontairement dans son pays d’origine, 

alors que la directive dite « retour » impose une obligation positive dans le chef des Etats en vue de tenter, 

tout d’abord, le retour des intéressés sur une base volontaire. 

 

Dans ce qui peut être lu comme une troisième branche, la partie requérante soutient que la motivation de 

l’acte attaqué est stéréotypée et est manifestement insuffisante au vu des éléments exposés dans les 

autres branches du moyen. 

 

3.2. la partie requérante prend, à l’égard de l’interdiction d'entrée du 2 décembre 2021, un moyen unique 

« de la violation de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, de l’erreur manifeste d’appréciation, de 

la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès lors de l’absence de 

motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de bonne administration et du 

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause de la violation du droit à un recours effectif ». 

 

Le Conseil observe que les deux premières branches de ce moyen sont libellées de la même manière 

que celles du moyen dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. 

 

Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, la partie requérante soutient également que la 

motivation de l’acte entrepris est stéréotypée et est manifestement insuffisante au vu des éléments 

exposés dans les autres branches du moyen, et précise que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 

oblige la partie défenderesse à tenir compte de l’ensemble des circonstances de la cause. 

 

La partie requérante ajoute que la durée de trois ans de l’interdiction d'entrée est disproportionnée, qu’elle 

ne peut être motivée par rapport à une condamnation potentielle, rappelant qu’elle bénéficie de la 

présomption d’innocence. 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur les moyens, le Conseil observe tout d’abord que le premier acte attaqué se fonde sur l’article 

7, alinéa 1er, 1° (non porteur des documents requis), de la loi du 15 décembre 1980, et sur l’article 7, 

alinéa 1er, 3° (menace pour l’ordre public), de la même loi, et que la partie défenderesse n’a accordé 

aucun délai pour le retour volontaire, pour deux motifs distincts, le premier relevant de l’article 74/14, §3, 

1°, de la même loi (risque de fuite) et le second de l’article 74/14, §3, 3°, de la même loi (menace pour 

l’ordre public). 

 

4.1.2. S’agissant de la décision de ne pas accorder de délai pour quitter le territoire, le Conseil rappelle 

que l’article 74/14, §3, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, indique qu’il « peut être dérogé au délai 

prévu au § 1er quand : 1° il existe un risque de fuite, ou; 2° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté 

la mesure préventive imposée, ou; 3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale, ou ; 5° il a été mis fin au séjour du ressortissant d'un pays tiers ou retiré 

en application des articles 11, § 2, 4°, 13, § 4, 5°, 74/20 ou 74/21, ou; 6° la demande de protection 

internationale d'un ressortissant de pays tiers a été déclarée irrecevable sur la base de l'article 57/6, § 3, 

alinéa 1er, 5° ou a été considérée comme manifestement infondée sur la base de l'article 57/6/1, § 2 ».  
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Le second alinéa de cet article 74/14, §3, indique que « [d]ans ce cas, la décision d'éloignement prévoit 

soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai ».  

 

Ainsi, dans les hypothèses visées à l’article 74/14, §3, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 1980, 

et retenues en l’espèce par la partie défenderesse pour motiver sa décision d’ordre de quitter le territoire, 

le second alinéa de cet article indique que « [d]ans ce cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai 

inférieur à sept jours, soit aucun délai », ce qui témoigne d’une marge d’appréciation accordée quant à ce 

à la partie défenderesse. Il convient de préciser à cet égard que l’article 74/14, §3, de la loi du 15 décembre 

1980, assure la transposition partielle de la Directive 2008/115. La Cour de justice de l’Union européenne 

(dite ci-après « la CJUE ») a précisé dans son arrêt El Dridi du 28 avril 2011 (C- 61/11 PPU), notamment 

qu’« il résulte de l’article 7, paragraphes 3 et 4, de ladite directive que ce n’est que dans des circonstances 

particulières, telles que l’existence de risque de fuite, que les États membres peuvent, d’une part, imposer 

au destinataire d’une décision de retour l’obligation de se présenter régulièrement aux autorités, de 

déposer une garantie financière adéquate, de remettre des documents ou de demeurer en un lieu 

déterminé ou, d’autre part, prévoir un délai de départ volontaire inférieur à sept jours, voire s’abstenir 

d’accorder un tel délai » et que « […] l’ordre de déroulement des étapes de la procédure de retour établie 

par la directive 2008/115 correspond à une gradation des mesures à prendre en vue de l’exécution de la 

décision de retour, gradation allant de la mesure qui laisse le plus de liberté à l’intéressé, à savoir l’octroi 

d’un délai pour son départ volontaire, à des mesures qui restreignent le plus celle-ci, à savoir la rétention 

dans un centre spécialisé, le respect du principe de proportionnalité devant être assuré au cours de toutes 

ces étapes » (points 37 et 41). Il s’en déduit notamment que la marge d’appréciation dans la fixation du 

délai pour quitter le territoire, ou dans la décision de ne pas en fixer, doit être exercée dans le respect du 

principe de proportionnalité, ce qui exclut au demeurant toute automaticité. 

 

4.1.3. S’agissant de l’interdiction d'entrée, il convient de rappeler que l’article 74/11, §1er, de la loi du 15 

décembre 1980, est libellé comme suit :  

 

« § 1er. La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres 

à chaque cas.  

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants :  

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée.  

 

Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque :  

1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis au 

séjour ou de maintenir son droit de séjour;  

2° le ressortissant d'un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption uniquement en 

vue d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume.  

 

La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale ».  

 

4.1.4. Le Législateur a entendu se conformer à la jurisprudence européenne selon laquelle la portée de 

la notion d’ordre public ne varie pas en fonction du statut de l’individu concerné, dès lors que « l’étendue 

de la protection qu’une société entend accorder à ses intérêts fondamentaux ne saurait varier en fonction 

du statut juridique de la personne qui porte atteinte à ces intérêts » (Doc. Parl. Ch., 54, 2215/001, Exp. 

Mot., p.p 21 et 37 ; voir à cet égard notamment l’arrêt CJUE, du 24 juin 2015, H.T., C373/13, point 77). 

 

De même, la notion d’ordre public « […] suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble 

pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave, affectant un intérêt fondamental de la société ». (arrêt Z. Zh, du 11 juin 2015, C 554-13, EU:C: 

2015:377, point 48 et 50 et jurisprudence citée; arrêt H.T., du 24 juin 2015, C 373-13, EU:C:2015:413, 

point 79; arrêt Byankov, C-249/11, EU:C:2012:608, point 40 et jurisprudence citée) » (Doc.Parl. Chambre, 

2016-17, n° 2215/001, pp. 19-20).  

 

Ainsi qu’il a été rappelé par la CJUE à propos d’une interdiction d'entrée, « […] il convient de rappeler 

qu’un État membre est tenu d’apprécier la notion de ‘danger pour l’ordre public’, au sens de la directive 

2008/115, au cas par cas, afin de vérifier si le comportement personnel du ressortissant de pays tiers 
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concerné constitue un danger réel et actuel pour l’ordre public, sachant que la simple circonstance que 

ledit ressortissant a fait l’objet d’une condamnation pénale ne suffit pas en elle-même à caractériser un 

tel danger (voir, en ce sens, arrêt du 11 juin 2015, Zh. et O., C-554/13, EU:C:2015:377, points 50 ainsi 

que 54) » (arrêt CJUE, du 16 janvier 2018, E., C-240/17, point 49).  

 

Dans l’exposé des motifs, et conformément à la jurisprudence européenne, on peut également lire ce qui 

suit : « Il y a lieu de souligner aussi que, dans tous les cas, la décision résulte d’un examen individuel. 

Une mise en balance des intérêts en présence est effectuée à cette occasion. Il est veillé dans ce cadre 

au respect des droits et libertés fondamentaux, dont le respect de la vie familiale et le droit à la protection 

contre la torture et les traitements inhumains et dégradants » (Doc. Parl. Chambre, 2016-17, n° 2215/001, 

p. 18).  

 

Il incombe à l’autorité de démontrer que, par son comportement personnel, l’intéressé constitue une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société.  

 

4.1.5. En vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « [l]a motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et 

de fait servant de fondement à la décision » et « [e]lle doit être adéquate ». 

 

4.2.1. En l’espèce, s’agissant en premier lieu de l’ordre de quitter le territoire attaqué, le Conseil observe 

que la partie défenderesse a justifié sa décision de ne pas accorder de délai pour quitter le territoire en 

raison d’un risque de fuite et d’une menace pour l’ordre public. 

 

Si la partie requérante ne conteste pas le premier de ces motifs, il n’en va pas de même du second, dès 

lors qu’elle reproche notamment à la partie défenderesse d’avoir adopté à cet égard une motivation 

stéréotypée, ne reflétant pas un examen circonstancié de la cause. 

 

Le Conseil ne peut que constater à la lecture de la motivation que la partie défenderesse s’est fondée, 

s’agissant du comportement de la partie requérante qui lui serait reproché, sur la seule considération de 

l’existence d’un mandat d’arrêt pris à son encontre pour infraction à la législation sur les stupéfiants, 

considération qu’elle complète par des motifs tenant à la nécessité de lutter contre le trafic de drogue, 

mais qui ne donnent pas davantage d’éclairage sur les faits reprochés à la partie requérante et le rôle 

qu’elle aurait joué à cet égard, alors même que le mandat d’arrêt susmentionné ne figure pas au dossier 

administratif. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen de la requête dirigée contre l’ordre de quitter le territoire sans 

délai est fondé, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, qui exige une motivation suffisante et adéquate, et doit 

conduire à l’annulation de cet acte, puisque les considérations tenant à l’ordre public sont intervenues 

dans la décision de la partie défenderesse de ne pas accorder de délai pour quitter le territoire.  

 

Cet acte doit en effet être annulé dans son ensemble, dès lors qu’une annulation partielle n’est pas 

envisageable. 

 

4.2.2. S’agissant de l’interdiction d'entrée de trois ans, le Conseil observe à la lecture de la motivation de 

cet acte que le risque de fuite et la menace que la partie requérante présenterait pour l’ordre public ont 

tous deux été retenus par la partie défenderesse pour justifier l’adoption d’une interdiction d'entrée, et que 

les considérations tenant à l’ordre public interviennent en outre dans la fixation de la durée de ladite 

interdiction d'entrée, même si la partie défenderesse n’a pas retenu le motif de l’ordre public pour 

l’adoption de l’interdiction d'entrée et qu’elle n’a pas fixé une durée à celle-ci supérieure à trois ans. Il 

convient en effet de rappeler que la partie défenderesse dispose d’une marge d’appréciation dans la 

fixation de la durée de l’interdiction d'entrée, et que cette durée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.  

 

Force est de constater qu’ici également, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie 

défenderesse s’est uniquement fondée sur l’existence d’un mandat d’arrêt qui ne figure pas au dossier 

administratif.  

 

Le moyen dirigé contre l’interdiction d'entrée est dès lors également fondé, en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 et du principe selon lequel l’autorité administrative 
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est tenue de tenir compte de l’ensemble des éléments de la cause, ce qui doit conduire à l’annulation de 

l’interdiction d'entrée attaquée. 

 

4.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur les recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur les demandes de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

Les causes enrôlées sous les nos X et X sont jointes. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 2 décembre 2021, est annulé. 

 

Article 3 

 

L’interdiction d'entrée, prise le 2 décembre 2021, est annulée. 

 

Article 4 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur les demandes de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


